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Éditorial 22 


TCHAD : LA DICTATURE CONTINUE SOUS LA GARDE DE 
L’'IMPÉRIALISME FRANÇAIS 


Après avoir dirigé l’État tchadien sous la terreur du- 
rant plus de 30 ans, le dictateur Idriss Déby est mort le 19 
avril 2021 lors d’un combat contre une rébellion armée se- 
lon la version officielle. Il est arrivé au pouvoir en 1990 par 
un coup d’État grâce au soutien de l’armée française instal- 
lée au Tchad depuis l’époque coloniale. C’est aussi grâce à 
cette protection qu’il a pu échapper à de nombreuses ten- 
tatives de coups d’État. 


De nombreux chefs d’États africains ont fait le dé- 
placement à Ndjamena pour participer à l’enterrement 
d’un des leurs, de même que le président français Macron 
qui a salué un allié de l’État français dans ses opérations 
militaires, notamment dans la zone dite des trois frontières 
située entre le Mali, le Burkina Faso et le Niger où sévissent 
des groupes armés djihadistes. Mais le contingent tchadien 
qualifié de vaillant et courageux s’est surtout illustré ré- 
cemment par des actes de barbarie à l’encontre des habi- 
tants du village de Tera, dans l’ouest du Niger, qu'il était 
censé protéger contre les attaques des djihadistes. 


C’est grâce à cette même armée qu'idriss Déby a fait 
régner la terreur sur toute la population tchadienne et li- 
quidé physiquement des opposants. Il a installé son clan et 
les membres de sa famille dans les postes-clés de l’appareil 
d’État pour mieux le contrôler et avoir la mainmise sur les 
caisses de l’État. Sa famille et ses proches contrôlent éga- 
lement les secteurs économiques les plus lucratifs tels que 
la production de pétrole ou l’import-export, entre autres. 
Ce pillage et cette dictature soutenus par l'impérialisme 
français ont permis à la famille Déby de devenir une des 
plus riches du pays alors que la population est l’une des 
plus pauvres de la planète. 


La disparition de Déby ne signifie aucunement la fin 
de la terreur et du pillage car c’est son propre fils, le géné- 
ral Mahamat Idriss Déby Itno, qui a pris le pouvoir à la tête 
d’un groupe de généraux baptisés « Conseil militaire de 
transition ». Aussitôt après ce coup d’État qui ne dit pas 
son nom, le gouvernement et le parlement ont été dissous 
et un couvre-feu instauré de 18H à 5H du matin. La dicta- 
ture se poursuit, l’impérialisme français est assuré d’avoir 
un allié fidèle à la tête de l’État tchadien et celui-ci est 
assuré à son tour de bénéficier du soutien de l’armée fran- 
çaise contre toute tentative de déstabilisation par des 
groupes armés ou une éventuelle révolte de la population. 


Sénégal 
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DE LA DÉMAGOGIE POUR TROMPER LA JEUNESSE EN COLÈRE 


Le 4 avril dernier, près d’un mois 
après les manifestations de la jeunesse po- 
pulaire qui a secoué son régime, Macky Sall 
a déclaré qu’il est « à l'écoute des pulsions 
profondes du pays » et soucieux de l’avenir 
de la jeunesse. IL a, dit-il, un « programme 
d'urgence >» pour répondre aux besoins de 
cette jeunesse en matière d'emploi et de 
formation professionnelle. IL a promis 
d’allouer «dès le mois de mai» 80 milliards 
de francs CFA pour créer 65 000 emplois. 
Bref, selon lui, c’est une «nouvelle réponse» 
aux demandes de la jeunesse. 


En réalité, il n’y a rien de nouveau 
sous le soleil du Sénégal en matière de pré- 
tendue solution à la question du chômage 
des jeunes. Depuis Senghor jusqu’à Macky 
Sall en passant par Abdou Diouf et Abdou- 
laye Wade, tous les présidents qui se sont 
succédé ont fait ce genre de promesses, sur- 
tout lorsqu'ils ont eu à faire face à des mour- 
vements de contestation. Certains sénégalais 
se souviennent par exemple de l’« Opération 
Kiosques à pains » ou de «Magasins-témoins» 
inventés par le président Senghor pour cal- 
mer les diplômés qui ne trouvaient pas de 
travail. Cela consistait à caser quelques 
jeunes dans la vente de pains ou dans le pe- 
tit commerce de détail. 


Lorsqu’Abdou Diouf succéda à 
Senghor, il inventa «l'Opération Maîtri- 
sards » pour tenter de désamorcer la contes- 
tation estudiantine en recrutant quelques 
maîtrisards dans l’administration et dans le 
secteur privé. Il finança aussi quelques pro- 
jets de créations de petites entreprises du 





genre petite imprimerie, pêcherie, marai- 
chage, transport de marchandises ou taxi. 
Seule une petite minorité a bénéficié de 
cette opportunité mais au bout de quelques 
mois ou de quelques années la plupart des 
bénéficiaires ont fait faillite. 


Adoulaye Wade, le successeur 
d’Abdou Diouf, inventa quant à lui 
« l'Opération Retour à la terre > qui consista 
à offrir à des jeunes chômeurs un petit lopin 
de terre à cultiver. C'était de la démagogie 
car même les petits paysans qui traditionnel- 
lement possédaient des terres dans les vil- 
lages ne s’en sortaient pas et venaient 
agrandir Le nombre de chômeurs en ville. Les 
jeunes ne demandaient pas de retourner 
dans les villages mais du travail pour vivre 
décemment en ville. 


Aujourd’hui c’est Macky Sall qui sert 
la même sauce avec son plan « Formations 
et Emplois » mais ce n’est pas sûr que les 
jeunes désireux de trouver du travail et de 
sortir de la misère acceptent de gober ses 
mensonges. 
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mars 2021 a Dakar: manifestation contre 
l’arrestation de l’opposant Ousmane Sonko 


DES HABITANTS EXPRIMENT LEUR RAS-LE-BOL CONTRE LES COUPURES D'EAU 


Des habitants de Niary Tally et de 
Bene Tally, quartiers populaires de Dakar, 
excédés par des coupures d’eau, sont sortis 
dans la rue pour crier leur colère contre 
l’État qui est incapable de mettre fin à leur 
calvaire. Ce sont les femmes de ces quar- 


tiers qui ont été à l'initiative de cette ac- 
tion. Elles ont bloqué des rues en brandis- 
sant des bidons et des bassines vides pour 
exprimer leur ras-le-bol. Elles en ont mare 
de ne pas avoir accès à l’eau courante alors 
que les factures d’eau sont de plus en plus 





salées. L’eau du robinet est coupée de 6H à 
22H. IL faut veiller très tard dans la nuit ou 
bien se lever très tôt le matin pour remplir 
des bassines, sinon il faut se déplacer assez 
loin de son domicile pour s’approvisionner 
aux robinets publics où l’eau est payante. 
Non seulement il faut faire la queue sous le 
soleil et en pleine chaleur, puis il faut dé- 
bourser la somme de 50 francs (0,076 euro) 
pour une bassine de 20 litres et ensuite la 
transporter sur la tête jusqu’à chez soi. Sa- 
chant qu’une famille consomme plusieurs 
bassines d’eau par jour, cela représente 
beaucoup d’argent et beaucoup de sueur. 


Comme par hasard, l’eau est revenue 
à peu près normalement à la suite de la ma- 
nifestation, mais deux jours après elle a été 
de nouveau coupée … jusqu’au prochain 
coup de colère ! 


La question de l’eau, comme celle de 
l'électricité, dure depuis des décennies. La 
pénurie est due à la vétusté des infrastruc- 
tures existantes mais aussi à l’incapacité du 


Sénégal 


gouvernement d’anticiper sur la demande 
d’une population de plus en plus nombreuse, 
surtout dans la capitale et dans les grandes 
villes. Ce sont surtout les quartiers pauvres 
qui subissent ces coupures. De nombreuses 
émeutes ont éclaté il y a quelques années 
sur cette question, des promesses ont été 
faites par les autorités publiques mais on en 
est toujours au même point. Qui sème le 
vent récoltera la tempête. 
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15 avril 2021 : des habitants de Niary Tally, un 
uartier populaire de Dakar, manifestent pour 
rotester contre les coupures d’eau 





FLAMBÉE DES PRIX ET DIFFICULTÉS SUPPLÉMENTAIRES POUR LES CLASSES POPULAIRES 


Comme à chaque période de ramadan, 
on assiste en ce moment au Sénégal à une 
flambée des prix des denrées de base. Ainsi, 
le prix de la bouteille d’huile de 5 litres est 
passé de 5000 à 5500 Fr (8,37€), celui de la 
plaquette de 24 œufs est passé de 1500 à 
3000 Fr (4,57€), la boîte de lait qui coûtait 
1600 Fr est vendue jusqu’à 2000 Fr (3,04€) 
dans le petit commerce, le kilo de viande à 
3300 Fr (5,02€) au lieu de 3000, etc. La bou- 
teille de gaz de 12 kilos qui est la plus de- 
mandée est introuvable dans le commerce, 


du coup les gens sont obligés de se rabattre 
sur celle de 9 kilos, plus chère. 


Cette augmentation du coût de la vie 
est un fardeau supplémentaire sur les 
épaules des petits salariés et de ceux qui 
doivent se débrouiller en faisant des petits 
boulots pour joindre les deux bouts. Pendant 
ce temps les parasites qui sont au pouvoir et 
les capitalistes qui exploitent les travailleurs 
et qui pillent les richesses naturelles du pays 
s’en mettent plein les poches. 


L'ARMÉE TUE DES INNOCENTS 


Le 20 avril dernier, Human Rights 
Watch, une ONG de défense des droits hu- 
mains, a publié un rapport accusant l’armée 


malienne d’avoir commis des meurtres de 
villageois dans la région de Mopti entre oc- 
tobre 2020 et mars 2021. Des témoignages 





recueillis auprès des villageois illustrent 
l’atrocité des actes. Un témoin raconte : 
«Les militaires ont fait entrer les hommes 
dans un magasin abandonné. Un [militaire] 
qui avait pris position à l’entrée a ouvert le 
feu. Ils gisaient là, en train de mourir dans 
un bain de sang >». Un autre témoin raconte : 
«Ils ont tué des gens pendant qu'ils cou- 
raient. Certains ont été exécutés à bout 
portant, d’autres écrasés par des véhicules 
de l’armée, d’autres brûlés vifs à l’intérieur 
de leurs maisons >. Au moins 34 personnes 
ont été ainsi tuées, dont des femmes et des 
enfants. 


Ce n’est pas la première fois que 
l’armée malienne est mise en cause. Rien 


Côte d'Ivoire 


qu'entre 2017 et 2020, elle aurait tué 535 
civils. Lorsque des ONG dénoncent les crimes 
et les rackets commis par des militaires, 
elles sont accusées par les autorités ma- 
liennes de faire de la propagande pour les 
terroristes et de «saper le moral des FAMA 
(forces armées maliennes)}»>. 


En fermant les yeux sur les faits dé- 
noncés, les dirigeants politiques maliens ne 
font que renforcer le sentiment d’impunité 
qui règne au sein de l’ensemble des forces 
de l’ordre. C’est ce qui explique que dans de 
nombreux villages, les habitants craignent 
autant la présence des militaires que celle 
des djihadistes. 


QUI VEULENT-ILS TROMPER AVEC LEUR MENSONGE SUR LA « CÔTE D'IVOIRE SOLIDAIRE » ? 


Lors d’un séminaire organisé par le 
nouveau gouvernement, des ministres et des 
représentants du patronat ivoirien se sont 
réunis pour, disent-ils, « tracer les sillons du 
développement de la Côte d'Ivoire ». À 
cette occasion, le nouveau Premier ministre, 
Patrick Achi, n’a pas manqué de mots pour 
vanter son prétendu programme intitulé 
« Une Côte d’lvoire Solidaire >. IL prétend 
que d’ici 10 ans, « la majorité des ivoiriens 
appartiendront à la classe moyenne >, que 
« chaque ivoirien aura accès à l’électricité, 
l’eau potable, la santé, l’habitat>, que le 
taux de pauvreté sera diminué de moitié et 
patati et patata. À Le croire, la Côte d'Ivoire 
deviendra bientôt le pays où couleront le 
lait et le miel ! 


Ces paroles mielleuses ont peut-être 
amusé sa petite galerie mais elles montrent 
surtout que ce monsieur a bien appris sa le- 
con de bonimenteur durant les dix-huit der- 
nières années qu’il a passées dans les ar- 
canes du pouvoir. Et à ce titre, il fait partie 
de ceux qui ont contribué à la dégradation 
continue des conditions de vie et de travail 
des populations laborieuses de ce pays pen- 
dant qu’une minorité de parasites s’est enri- 
chie outrancièrement. 


La «solidarité» dont parlent gouver- 
nement et patronat n’est qu’une duperie 
pour masquer celle qui les lie pour exploiter 
davantage la classe ouvrière et la petite 
paysannerie. Patronat et gouvernement sont 
en fait chacun dans leur rôle. Pendant que 
l’un exploite et vole les travailleurs, l’autre 
joue du pipeau en prétendant œuvrer pour 
le bien commun. 


Mais quels intérêts communs peuvent 
donc avoir un maître et un esclave ? Certes, 
nous sommes au temps moderne de 
l'internet et de l’informatique, les chaines 
de l’esclavage ont disparu depuis longtemps 
mais pas celles de l’exploitation. IL y a tou- 
jours d’un côté les riches qui exploitent et 
parasitent le travail humain, de l’autre, les 
pauvres qui produisent les richesses alors 
qu’eux-mêmes n’en profitent pas. Les uns 
s’enrichissent d’année en année pendant 
que les autres perdent leur santé et leur vie. 
Alors, autant dire que leur «Côte d’lvoire 
Solidaire>, c’est de la belle blague ! Les tra- 
vailleurs n’ont pas besoin de l’obole que les 
riches jettent de temps en temps aux 
pauvres pour avoir bonne conscience mais de 
vivre décemment du fruit de leur travail. Ils 





ont besoin de vivre dans de bonnes condi- 
tions, de bénéficier de soins pour eux et 
leurs familles, d’avoir des écoles dignes de 
ce nom pour éduquer leurs enfants, d’avoir 
accès aux loisirs et à la culture, à l’eau, à 
l'électricité, etc. 


Ce ne sont pas les moyens techniques 
et Les compétences qui manquent dans cette 
société pour que tout le monde puisse vivre 
dans de bonnes conditions mais c’est 
l’organisation capitaliste de la société, 
c’est-à-dire la propriété privée des moyens 
de production, qui fait obstacle. Sans luttes 
collectives, aucune amélioration n’est pos- 
sible pour les travailleurs et leurs familles 
car les capitalistes continueront de 
s’agripper à leurs profits et leurs privilèges ! 
Au cours de ses luttes futures, la classe ou- 
vrière aura besoin de sa solidarité de classe 
car elle aura en face d’elle les Patrick Achi 
et autres politiciens qui viendront au secours 


Côte d'Ivoire 





des capitalistes. C’est ce combat de classes 
qu’il faut préparer dès maintenant pour en 
finir avec cette société capitaliste qui ne 
profite qu’à une petite minorité. 


Fabrication de sacs de jute dans l'usine Filtisac 
route d’Abobo à Abidjan : cadence infernale et 
salaire de misère. La majorité des ouvriers sont 


des journaliers 


HÔPITAUX PUBLICS : DES MOUROIRS POUR PAUVRES 


La mort de deux nourrissons jumeaux 
dans des circonstances pour le moins dou- 
teuses à la maternité du CHU de Cocody a, 
une fois de plus, mis en évidence les défail- 
lances criantes des hôpitaux publics de ce 
pays. Tout est parti d’une vidéo postée sur 
internet dans laquelle le père des nourris- 
sons exprime son indignation devant ce 
drame. Cette vidéo est tout de suite deve- 
nue virale. Les autorités sanitaires se sont 
saisies de l’affaire non pas pour régler les 
problèmes des hôpitaux publics en général, 
mais pour accuser le personnel en brandis- 
sant des sanctions « exemplaires », histoire 
de masquer leurs propres responsabilités. 


En réaction à cette accusation in- 
juste, une responsable syndicale a expliqué 
que la salle d’accouchement du CHU de 
Treichville est fermée pour réhabilitation et 
que les travaux qui devaient durer environ 
quatre mois se sont éternisés; cinq ans 
après ils ne sont toujours pas terminés. C’est 
un vrai scandale mais ce n’est pas tout car 


le CHU de Yopougon est aussi fermé pour 
réhabilitation. La PMI (Protection Maternelle 
et Infantile) de Yopougon qu’on a ouvert 
entre temps est aussi fermée. IL en est de 
même pour l’hôpital d’Abobo-sud pour cause 
de réfection. Tout le monde se dirige donc 
vers le CHU de Cocody où il n’y a que deux 
sages-femmes en service. Dans ces condi- 
tions, comment éviter des drames ? 


Ce n’est un secret pour personne que 
les hôpitaux publics de ce pays sont dans un 
piteux état. IL y manque de tout, du maté- 
riel de soins élémentaires aux lits 
d’hospitalisation. Le personnel est en sous- 
effectif et très souvent surmené et mal 
payé. Tout y est payant, seringues, gants, … 
jusqu’au simple coton ! Malgré cela, ces hô- 
pitaux sont tout le temps saturés car il n’y 
en à pas assez pour accueillir les malades. 


C'est l’État qui est responsable de 
cette situation et quand il y a des drames les 
autorités sanitaires font porter le chapeau 





au personnel soignant. C’est malhonnête et 
révoltant ! 
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CACAO : PRIX D'ACHAT AUX PAYSANS RÉDUIT DE 25% 


Pour la campagne dite intermédiaire 
qui a débuté le 1° avril, Le prix bord champ 
de la fève de cacao a été fixé à 750 francs le 
kilo (1,14 euro), soit une baisse de 250 
francs (0,38 euro) par rapport à la campagne 
principale 2020/21 qui vient de s’achever. 
C’est un prix de misère quand on sait que 
dans le prix de vente d’une tablette de cho- 
colat, seulement 6% revient au paysan qui a 
produit le cacao. 


En Côte d’lvoire, la filière cacao fait 
vivre 5 à 6 millions de personnes, soit un 
cinquième de la population, selon la Banque 
mondiale. Avec le prix actuel du cacao, plus 
de la moitié de cette population vit en des- 
sous du seuil de pauvreté. 


IUn’y a pas longtemps, le Ghana et la 
Côte d’lvoire ont fait campagne auprès des 
industriels du chocolat pour imposer une 
taxe de 200.000 Francs (305 euros) sur 
chaque tonne de cacao. Cette taxe était 
censée garantir un revenu décent aux ca- 
caoculteurs et permettre de lutter contre 
l’utilisation de la main d’œuvre infantile 
dans cette filière. 


Pour justifier cette baisse, les autori- 
tés ont dit qu’il y a une surproduction à la- 
quelle se serait ajouté l’effet du Covid-19 
qui aurait impacté la demande internatio- 


nale. La vérité c’est que les grandes firmes 
importatrices du cacao ont boycotté la fi- 
lière officielle et trouvé les moyens de con- 
tourner la taxe qui leur était imposée. Ils 
ont aussi puisé la matière première dans 
leurs propres stocks. Du coup le cacao ivoi- 
rien invendu s’est accumulé dans les deux 
ports d’exportation du pays. Au bout du 
compte, l'État ivoirien a été contraint de 
baisser le prix pour trouver acheteurs avant 
que son cacao ne pourrisse dans les magasins 
de stockage. Ce sont les petits cultivateurs 
qui ont payé les frais de cette petite bataille 
entre les trusts de l’agro business et les 
deux principaux États producteurs de cacao 
que sont la Côte d'Ivoire et le Ghana. 


Ces grands capitalistes importateurs 
de cacao ont ainsi montré qu’aucun pays 
producteur ne peut leur imposer des condi- 
tions d’achat. Les dirigeants ivoiriens et 
ghanéens, même ensemble, ont aussi fait la 
preuve qu’ils ne pèsent pas grand-chose à 
côté de ces capitalistes dont la puissance 
dépasse celle de bien des États des pays 
pauvres. Et à défaut de faire plier ces 
géants, Ouattara et son compère ghanéen 
vont pressurer encore plus les petits agricul- 
teurs locaux pour continuer à remplir les 
caisses de l’État et vivre comme des para- 
sites sur le dos des producteurs. 


L'EXPLOITATION CAPITALISTE ET LA MISÈRE CONTINUENT DE S'AGGRAVER 


Actuellement, à travers cette vaste 
île dans laquelle existent pourtant de nom- 
breuses richesses naturelles et des potentia- 
lités, Les patrons licencient à tour de bras. 
Les droits et les passe-droits dont ils conti- 
nuent de bénéficier auprès des pouvoirs pu- 


blics ne leur suffisent pas, ils en veulent tou- 
jours davantage. 


Dans le passé, ils promettaient l’essor 
du pays, le développement... à condition que 
l'Etat malgache leur laisse Les mains libres. 





Ratsiraka (décédé le 28 mars dernier) a été 
un de leurs fidèles serviteurs. Sous son ré- 
gime puis sous ceux de ses successeurs, les 
patrons ont obtenu des possibilités nouvelles 
sous forme d’Entreprises Franches devenues 
plus tard zones industrielles dites franches. 
Dans ces lieux, la situation des travailleurs 
s’est aggravée, Le peu de droits dont ceux-ci 
bénéficiaient auparavant, ne s’applique 
plus. IL y a encore des syndicats mais ils sont 
plus ou moins réduits à la clandestinité. Les 
délégués du personnel n’ont pratiquement 
aucun droit et sont souvent tenus de faire 
allégeance aux religieux. Les conditions 
d'hygiène et de sécurité se sont elles aussi 
détériorées. 


À travers le pays, certains dirigeants 
syndicaux ont été promus et sont par consé- 
quent devenus complices de l’aggravation de 
l'exploitation capitaliste. Le seul droit dont 
les travailleurs bénéficient c’est celui de se 
taire. ou de se consoler en faisant des 
prières. C’est ainsi que les confréries reli- 
gieuses de toutes sortes foisonnent et font 
main basse sur de nombreuses institutions 
qui relèvent pourtant de l’État. C’est Le cas 
dans l’enseignement, c’est aussi Le cas dans 
le domaine de la santé, etc. 


Du côté des patrons, face au corona 
virus, il y a plus de blabla que d’actions con- 
crêtes : un certain Akbaraly, PDG du groupe 
Sipromad a organisé à Ankorondrano (près 
d’Antananarivo) une réunion le 19 avril, pour 


Esclavage 


vanter les mérites de sa fondation, notam- 
ment dans sa prétendue lutte contre 
l'épidémie de Corona virus. En association 
avec l’État et ses structures, ce patron qui 
joue au mécène voudrait « aider tout Mada- 
gascar et sa population ». IL a parlé devant 
un parterre de hauts représentants de 
État, dont le ministre de la Santé et celui 
des Affaires étrangères, des membres du 
Corps diplomatique et du patronat. lls 
étaient sans doute tous contents de leur 
journée et ont bien parlé entre gens du 
même monde. À quoi se sont-ils engagés ? 
Qu'ont-ils décidé à l’abri du regard de la 
population ? Eux-seuls le savent. 


Un autre patron, celui de la société 
STAR a annoncé à grands renforts de publici- 
té un don de cent mille bouteilles d’eau au 
ministère de la Santé pour, parait il « rafrai- 
chir le personnel soignant ». Ces sortes de 
conversations de salon sont bien orchestrées 
par les médias. 


Pendant ce temps, de nombreux soi- 
gnants sont toujours en attente de leurs sa- 
laires impayés depuis le mois de décembre 
dernier. Les infirmières, les médecins, les 
sages-femmes ainsi que les divers employés 
paramédicaux qui se dévouent face à la 
pandémie, ne peuvent pas se contenter 
d’espoir ni d’eau fraiche, fut-elle minérale. 
Un bon coup de balai de la part des travail- 
leurs et de la population pauvre s’impose. 


LA QUESTION DES RÉPARATIONS 


(Nous publions ci-dessous de larges extraits d’un texte du groupe communiste révolutionnaire Combat ou- 
vrier (Union communiste internationaliste), qui milite en Guadeloupe et Martinique. Cette question de la 
réparation des préjudices causés par l’esclavage n’est pas très débattue sur le continent africain, tout au 
moins en Afrique francophone, en dehors d’un petit cercle de la petite bourgeoisie intellectuelle. Nous sou- 
haïtons néanmoins affirmer notre position de communiste révolutionnaire sur cette question car elle est à 
l’opposé de celle des nationalistes petits bourgeois.) 


La revendication de réparations pour 
la traite et l'esclavage des Noirs du 17° au 
19% siècle revient depuis plusieurs années. 
Elle est portée par certaines associations 


dans l’Hexagone, par des organisations indé- 
pendantistes aux Antilles, par certains États 
d’Afrique et de la Caraïbe. 





Depuis des années, en France, le CRAN (Con- 
seil représentatif des associations noires), le 
MIR (Mouvement international pour les répa- 
rations), entre autres, revendiquent des ré- 
parations. L’assignation en justice de l’État 
français par le MIR et Le Conseil mondial de 
la diaspora panañfricaine en 2005 n’a pas 
abouti. La plainte est maintenant déposée à 
la Cour européenne de justice, qui l’a jugée 
recevable. Les plaignants y voient déjà un 
progrès de l’action juridique. 











À bord d’un bateau négrier 


Treize États du Caricom (Caribbean 
Common Market, Marché commun des Ca- 
raïbes), les ex-colonies britanniques de la 
Caraïbe, ont décidé d’engager une procé- 
dure devant l'ONU contre l’Angleterre, la 
France et les Pays-Bas. Aux Antilles fran- 
çaises, de jeunes activistes organisent de- 
puis plusieurs mois des actions d’éclat. Ils 
bloquent les supermarchés des Békés, dé- 
truisent des statues rappelant l’esclavage et 
le colonialisme. Ils réclament des répara- 
tions. 


Réparation et nationalisme 


Pour l'instant, les grandes puissances 
occidentales font la sourde oreille. Mais, 
dans le cas même où des réparations se- 
raient accordées, quelle serait leur destina- 
tion ? Elles permettraient surtout de garnir 
le budget des États de La Caraïbe et 
d'Afrique qui les réclament, quitte à être 
récupérées au passage par les dirigeants 
pour eux-mêmes. Quand on connaît le degré 
de corruption de la classe politique diri- 





geante en Haïti et en Afrique, c’est une qua- 
si-évidence. Déjà, la misérable aide interna- 
tionale accordée chichement à ces États est 
allègrement détournée par cette classe poli- 
tique, avec la complicité des grandes puis- 
sances. Pendant ce temps, la classe ou- 
vrière, les couches populaires et pauvres 
vivent une misère atroce. 


En Guadeloupe et en Martinique, les 
nationalistes espèrent, en cas de répara- 
tions, une somme conséquente qui alimente- 
rait le budget d’un éventuel futur État indé- 
pendant. En aucun cas, dans des États sous 
régime capitaliste, ces réparations ne se- 
raient directement versées aux exploités 
noirs, aux Noirs pauvres. Pour l'instant, la 
revendication des réparations demeure une 
antienne qui permet aux organisations na- 
tionalistes d’entretenir leurs militants sur le 
plan idéologique et de leur fournir un objec- 
tif. 


Capitalisme et esclavage 


La presse, après les émeutes qui ont 
suivi l'assassinat de George Floyd (aux États- 
Unis), a révélé ou rappelé l’origine esclava- 
giste de certaines grandes firmes ou sociétés 
ayant pignon sur rue. Ainsi, l’assureur fran- 
çais AXA est issu de plusieurs sociétés 
d’assurance, dont la plus ancienne, la Com- 
pagnie  d’assurances mutuelles contre 
l'incendie de Paris, date de 1816. Son fonda- 
teur, Jacob du Pan, avait fait fortune à 
Saint-Domingue, la grande colonie sucrière 
française, devenue indépendante en 1804 
sous le nom de République d'Haïti. Autre 
exemple, Marie Brizard fut d’abord, au mi- 
lieu du 18°" siècle, une liqueur bordelaise 
échangée en Afrique de l’Ouest contre des 
esclaves. Et LVMH, leader mondial du luxe, 
possède la maison de cognac Hennessy, qui 
fit également des affaires dans Le commerce 
colonial. Les marchands qui fondèrent en 
1800 la Banque de France, alors une banque 
privée adossée à l’État, avaient également 
fait fortune dans les colonies. Un des princi- 
paux actionnaires de cette banque n'était 
autre que Napoléon Bonaparte, qui vivait 
des revenus des plantations esclavagistes 
possédées en Martinique par son épouse, 





Joséphine de Beauharnais. Alors que 
l'esclavage et la traite avaient été abolis en 
1794 pendant la Révolution, Napoléon les 
rétablit en 1802, l'affaire étant bien trop 
lucrative. L’esclavage perdura jusqu’en 1848 
dans les colonies françaises. 


En Grande-Bretagne, à la suite de la 
publication récente de recherches, les 
banques Barclays et HSBC ainsi que le 
groupe d’assurances Lloyd’s ont dû recon- 
naître qu’une partie de leurs fondateurs ou 
anciens administrateurs avaient bénéficié 
des riches retombées financières de la traite 
des Noirs et de l’esclavage. D’autres socié- 
tés aussi prospères, comme le brasseur 
Greene King, la Royal Bank of Scotland, la 
banque d’Angleterre, dont les gouverneurs 
et directeurs fondateurs possédaient des 
plantations, ont commencé à prospérer sur 
la manne procurée par l’esclavage. Pour ne 
pas risquer d’être boycottées par des asso- 
ciations antiracistes, plusieurs de ces socié- 
tés viennent de formuler des excuses. Les 
exemples d’enrichissement sur la traite et 
l'esclavage foisonnent. L’historien trinida- 
dien Eric Williams (1911-1981), dans son ou- 
vrage Capitalisme et esclavage (1944), en 
cite de très nombreux. IL explique notam- 
ment comment le commerce des chaînes 
d’esclaves, produites par l’industrie britan- 
nique naissante, avantagea les maîtres de 
forge. 


Aux Antilles, si tous les Blancs locaux 
ne sont pas riches, les plus riches se trou- 
vent parmi ces Blancs issus des vieilles fa- 
milles esclavagistes du passé. Ce sont les 
Békés, appellation provenant probablement 
de la langue Igbo du Nigeria signifiant « 
Blancs > ou de « M’Béké > de la langue as- 
hanti signifiant «ceux qui détiennent le 
pouvoir >. Ces familles riches ont tiré leur 
fortune originelle de l’exploitation des es- 
claves dans les plantations de canne à sucre 
et les distilleries de rhum. Aujourd’hui, elles 
possèdent une grande partie des plantations 
de bananes, surtout en Martinique, et des 
parts importantes dans les groupes de la 
grande distribution, comme Carrefour. 
L'exemple le plus édifiant est celui de Ber- 
nard Hayot, qui détient aujourd’hui la plus 


grande fortune des Antilles et figure dans le 
top 500 des fortunes de France. Le GBH 
(Groupe Bernard Hayot), c’est Carrefour, M. 
Bricolage, Decathlon, Euromarché, Renault, 
Y. Rocher et d’autres aux Antilles et dans le 
monde. Une série de familles blanches, 
riches ou aisées, comme les Huyghues Des- 
pointes, Fabre, de Reynal, Vivies, Loret, Au- 
béry, Assier de Pompignan, Damoiseau, 
s'ajoute à cette liste de descendants de 
propriétaires d'esclaves. À La Réunion, ce 
sont par exemple les familles Barau, de Cha- 
teauvieux, Isautier, les « gros Blancs > cor- 
respondant aux Békés des Antilles. 


Ces familles et ces grandes sociétés 
européennes sont donc économiquement 
issues d’une accumulation primitive de capi- 
tal dont la traite et l’esclavage furent l’une 
des sources criminelles. Elles furent en par- 
tie à l’origine de la fondation du capitalisme 
international. Le comble est que l’abolition 
de l’esclavage s’est accompagnée d’indem- 
nisations des anciens propriétaires d’escla- 
ves par les puissances esclavagistes pour la 
perte de leurs esclaves. 


Le 17 avril 1825, une ordonnance du roi de 
France, Charles X, imposait à Haïti, alors 
dirigé par Boyer, de payer des réparations 
aux colons privés de leurs esclaves après 
l'indépendance. IL envoya une flotte de 14 
navires pour menacer l’État haïtien d’une 
nouvelle guerre en cas de non-paiement. 
Exsangue après sa guerre victorieuse contre 
les troupes françaises, l’État haïtien se vit 
réclamer 150 millions de francs-or, ramenés 
à 90 millions quelques années après. Cette 
somme correspondrait aujourd’hui à environ 
25 milliards d’euros. Elle dut être emprun- 
tée à des banques françaises et américaines, 
auxquelles il fallut rembourser capital et 
intérêts, et constitua un terrible fardeau 
pour Haïti jusqu’en 1947. C'est une des 
causes de l’extrême pauvreté de ce pays 
aujourd’hui. 


Dans le sillage de la révolution de fé- 
vrier 1848 en France, des luttes des esclaves 
des Antilles et des manifestations des ou- 
vriers parisiens, la Commission pour 
l'abolition de l’esclavage fut créée le 4 mars 





1848 et présidée par Victor Schælcher. Le 
décret d’abolition est signé le 27 avril 1848 
par le gouvernement provisoire. 


La commission proposa l’indemnisa- 
tion des propriétaires d’esclaves et le 30 
avril 1849, en France, l’Assemblée nationale 
vota la loi d’indemnisation des colons ex- 
propriétaires d’esclaves des Antilles-Guyane, 
de La Réunion et du Sénégal pour la « perte 
» de 247810 esclaves. Selon l'historien 
Claude Ribbe, la somme de 123 784 426 
francs (comparable en valeur relative à 
l’indemnité qu’ont dû verser les Haïtiens) 
leur fut versée. Elle équivaudrait à 4,4 mil- 
liards d’euros aujourd’hui. Des décrets vin- 
rent répartir Les sommes entre les territoires 
concernés. Les esclavagistes de La Réunion 
recurent 711 F par esclave (pour 60 651 es- 
claves), ceux de Guyane 624 F (12 525 es- 
claves), ceux de Guadeloupe 469 F (87 087 
esclaves), ceux de Martinique 425 F (74 447 
esclaves), ceux du Sénégal 225 F (9 800 es- 
claves), ceux de Nossi-Bé et Sainte-Marie 
(Madagascar) 69 F (3300 esclaves). À La 
Réunion, Marie-Hermelinde Million des Mar- 
quets reçut, pour 121 esclaves affranchis, 86 
031 F, l’équivalent de 3 millions d’euros. 


Le circuit du Commerce triangulaire 


1,4 million d’esclaves africains au 
moins ont été déportés par les armateurs 
français des grands ports comme Nantes, 
Bordeaux, La Rochelle, Le Havre et Hon- 
fleur, vers les colonies françaises des An- 
tilles. Environ 150.000 furent déportés à La 
Réunion. 3,4 millions d’esclaves ont été dé- 
portés par les négriers de Grande-Bretagne 





jusqu’aux colonies sucrières des Antilles, en 
Guyane britannique et à l’île Maurice. Lors 
de l’abolition de l’esclavage dans les colo- 
nies britanniques, en 1833, quelque 20 mil- 
lions de livres sterling de l’époque (120 mil- 
liards d'euros d’aujourd’hui), soit 40% du 
budget de l’État, furent versés en indemni- 
tés aux propriétaires d’esclaves. Ces sommes 
furent à l’origine de nombreuses fortunes 
dans la banque, l’industrie, les chemins de 
fer, l’assurance, des fortunes parfois tou- 
jours bien présentes aujourd’hui. 


Un pourcentage des indemnités ver- 
sées aux ex-propriétaires d’esclaves aura 
servi à créer les banques de Guadeloupe, de 
Martinique et de La Réunion en 1851 et 
1853, au profit des mêmes ex-possédants 
d’esclaves. L’article 7 de la loi des 19 jan- 
vier, 23 et 30 avril 1849 avait en effet prévu 
que, sur la rente accordée aux esclavagistes, 
le huitième de la portion afférente aux colo- 
nies de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de La Réunion serait prélevé pour servir à 
l'établissement d’une banque de prêt et 
d’escompte dans chacune de ces colonies. 


Ces banques émettaient elles-mêmes 
des billets jusqu’en 1944, et ont continué à 
le faire jusqu’en 1952 sous le contrôle de la 
Caisse centrale de la France d’outre-mer, 
ancêtre de l’actuelle Agence française de 
développement [...] 


La réparation véritable : la révolution so- 
cialiste mondiale 


Aujourd’hui, les pauvres les mieux 
placés pour renverser ce système sont les 
esclaves salariés, les travailleurs. Car ils 
sont au cœur même de la machine capita- 
liste : Les usines, les entreprises. Ils produi- 
sent tout. Ils forment, par leur travail et 
leur nombre, une force potentielle considé- 
rable. L'exploitation de leur force de travail 
permet aux capitalistes de réaliser des pro- 
fits fabuleux. En expropriant la bourgeoisie, 
en collectivisant la propriété privée des 
moyens de production, les travailleurs en 
feront bénéficier l’ensemble des classes po- 
pulaires et pauvres. 





Le capitalisme, on l’a vu, est né en 
réduisant en esclavage des millions d’hom- 
mes africains. Mais il s’est aussi constitué 
sur l’exploitation, la sueur, le sang de mil- 
lions d’hommes, de femmes et d’enfants 
d’Europe, de tous les pays, sur plusieurs 
siècles. La dette des États impérialistes pour 
l'esclavage des Noirs est incommensurable. 
Ni les 200 milliards ni tous les milliards ne 
feront le compte. 


À plus forte raison est incommensu- 
rable la dette des pays riches et de la bour- 
geoisie à l’égard des milliards d’exploités de 
tous les pays et de toutes les couleurs. La 
réparation véritable viendra de l’expropria- 
tion générale au profit des exploités des ri- 
chesses accumulées par le capitalisme, sur 
l'esclavage et sur l’oppression effroyable 
des peuples et des classes pauvres de la pla- 
nète. Seule la destruction du système capi- 
taliste Le permettra. Et elle ne peut être que 
mondiale. La récupération des richesses par 


les Noirs pauvres de tous les pays est donc 
indissociable de la lutte de tous les autres 
opprimés de la terre. 


C’est dans cette seule voie que les 
descendants des esclaves noirs trouveront 
leur part. Mais ils ne Le pourront qu’à l'issue 
de la révolution victorieuse de tous les ex- 
ploités. IL sera alors possible d'engager la 
société humaine dans la voie que les travail- 
leurs russes, avec le Parti bolchevique et ses 
dirigeants, Lénine et Trotsky, avaient ou- 
verte il y a 103 ans, quand ils avaient détruit 
l’État féodal et capitaliste et érigé pendant 
six ans un État ouvrier concu comme pre- 
mière étape de la révolution mondiale. 


Seule cette voie permettra de sortir 
de la barbarie du système capitaliste. 
L'étroitesse de l'idéologie nationaliste ne 
peut offrir cette perspective. Elle a déjà 
conduit à bien des impasses et ne peut que 
mener dans le mur. 





RÉAJUSTEMENT DU TARIF D’ABONNEMENT 


Cela fait de nombreuses années que notre tarif d’abonnement n’a pas bougé et cela mal- 
gré les augmentations périodiques des frais postaux. Récemment, le gouvernement a en- 
core une fois autorisé la poste à augmenter le prix de ses timbres. C’est la raison pour la- 
quelle nous sommes contraints d’augmenter notre tarif. 

À partir du N°475 de cette revue, l’abonnement annuel de 15€ passera donc à 20€. 


Merci pour votre compréhension 


Ce que nous voulons 


egrouper les travailleurs, Les éduquer dans la tradition socialiste de Marx et 

des révolutionnaires russes de 1917; leur faire prendre conscience que, quels 
que soient leur ethnie, leur caste, leur âge, qu’ils soient fils d’anciens esclaves ou 
pas, qu’ils soient hommes ou femmes, ils appartiennent à la même classe des tra- 
vailleurs, ils ont les mêmes intérêts fondamentaux; ils ont leur part dans le rôle 
indispensable, grandiose que la classe ouvrière joue dans la transformation socia- 
liste du monde. 


ontribuer, par la propagande et l’éducation, à soustraire les travailleurs à 

toute forme d’obscurantisme, à l’influence réactionnaire de toutes les reli- 
gions, chrétienne, musulmane, animiste ou autre, qui prêchent toutes la patience 
et l’accommodement avec l’ordre établi et qui sont parmi les meilleurs auxiliaires 
des classes exploiteuses. 


ombattre toutes les manifestations de l’esprit de caste, toutes les oppositions 
d’ethnies qui divisent les travailleurs, affaiblissent leur conscience pour le plus 
grand bien des exploiteurs. 


À. à la lutte des travailleurs tous ceux qui acceptent de se mettre au ser- 
vice de la classe ouvrière et d’adopter son point de vue de classe. 


ngager la lutte morale, matérielle et physique contre l’impérialisme, contre 

toutes les formes de féodalisme, contre la division en castes, contre les dicta- 
teurs qui oppriment nos peuples, pour l’égalité entre tous, quelles que soient leur 
langue ou leur origine, pour l’émancipation de la femme. 


ettre en place, au cours de cette lutte, les organes du pouvoir démocratique 
des ouvriers et des paysans. 


eiller, par la propagande et l’organisation, à ce que, après le renversement 

des régimes dictatoriaux de nos pays, les travailleurs restent en armes pour 
faire aboutir toutes leurs revendications, pour conserver les moyens d’exercer à 
tout instant le pouvoir sans que personne ne puisse le leur reprendre. 


À: au sein de la classe ouvrière française et, plus généralement, de la classe 
ouvrière des grandes puissances impérialistes pour leur faire connaître les buts 
de la lutte des travailleurs africains et pour Les aider à se donner elles-mêmes des 
organisations révolutionnaires afin qu’elles puissent elles-mêmes partir à la con- 
quête du pouvoir. 


